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Légende :

L'agglomération

Servitude I4 : Electricité

Servitude A4 : Conservation des eaux

Servitudes concernant les riverains des cours d'eau non domaniaux ou compris dans l'emprise du lit de ces cours d'eau

Servitudes de libre passage des agents et des engins mécaniques pour l'entretien, le curage et l'essertage le long des cous d'eau 

sur une largeur de 4 mètres

Cette servitude s'applique à tout le département (non représentées)

Servitudes relatives à l'établissement des canalisations électriques

Servitudes d'ancrage, d'appui, d'abattage, d'élagage et de libre passage

S'applique au réseau HTA

Servitude T7 : Aéronautique

Couloir aérien limitant les obstacles à 90 mètres hors-sol et conditionnant à autorisation 

ceux supérieurs à 50 mètres hors zone urbaine

Servitude relative aux installations dont l'établissement à l'extérieur des zones grévées de servitudes aéronautiques 

de dégagement est soumis à autorisation

Non représentées

Elaboration du POS     0-0     Approuvée par délibération du conseil municipal le  10 août 1976

Elaboration du PLU    1-0     Approuvée par délibération du conseil municipal le  24 janvier 2007

Révision du PLU          2-0     Prescrite par délibération du conseil municipal en date du 5 Avril 2011

                                                       Arrêtée par délibération du conseil municipal en date du 11 février 2014

                                                       Enquête publique du 12 juin au 12 juillet 2014 inclus

                                                       Approuvée par délibération du conseil municipal en date du

Vu pour être annexé à la délibération du conseil municipal en date du 

Le Maire : 

Servitude A5 : Servitudes pour la pose des canalisations publiques

d'eau potable et d'assainissement

Non représenté



 

Département de l'Ille-et-Vilaine 

Commune de Sens de Bretagne 
 
 

Liste des Servitudes d'Utilité Publique 
 

 

Nom Détails Textes de référence 

Acte d'institution  

A4 

 

 

 

Conservation des eaux 

Servitudes concernant les riverains des cours d'eau 

non domaniaux ou compris dans l'emprise du lit de 

ces cours d'eau. 

 

Nature : Servitude de libre passage des agents et 

des engins mécaniques pour l'entretien, le curage 

et l'essartage le long des cours d'eau sur une 

largeur de 4 mètres. 
 

Localisation : cette servitude s'applique à tout le 

département 

 

Date d'établissement : Arrêté préfectoral du 

25/03/1907 

 

Service responsable : Direction Départementale 

des Territoires et de la Mer 35 

 

 

Code de l'environnement et 

notamment Art. L.211-7 et L.213-

10 

 

Code rural Art. L151-36 à L.151-

40 

 

Décret n°2005-115 du 

07/02/2005 

 

 

 

A5 

 

 

 

Servitudes pour la pose des canalisations 

publiques d’eau potable et d’assainissement 

Servitudes relatives à l'établissement des 

canalisations électriques. 
 

Service responsable :  

Commune 

Syndicat d’alimentation en eau potable 

 
 

 

 

Loi 62-904 du 04/08/1962 

Décret 64-153 du 15/02/1964 

 

 

I4 

 

 

 

Electricité 

Servitudes relatives à l'établissement des 

canalisations électriques. 
 

Nature : Servitudes d'ancrage, d'appui, d'abattage, 

et d'élagage d'arbres, de libre passage. 
 

Localisation : Réseau HTA 
 

Service responsable :  

ErDF 

 
 

 

 

Accord amiable en application 

du décret du 6/10/1967 ou 

arrêté préfectoral du 11/06/1970 

modifié 

 

 

  



Nom Détails Textes de référence 

Acte d'institution  

T7 

 

 

 

Servitude aéronautique 
 

observation : LF - R 57 Bretagne 

Couloir aérien limitant les obstacles à 90 mètres 

hors-sol et conditionnant à autorisation ceux 

supérieurs à 50 mètres hors zone urbaine 

 

Service responsable :  

Ministère de la défense  

(quartier Margueritte Rennes) 

 

 

 

 

T7 

 

 

 

Servitudes établies à l'extérieur des zones de 

dégagement 
 

Nature : Servitude relative aux installations dont 

l'établissement à l'extérieur des zones grevées de 

servitudes aéronautiques de dégagement est 

soumis à autorisation. 
 

 

Service responsable :  

Direction de l'Aviation Civile Ouest 

 

 

 

R 244-1 et D 244-1 à D 244-4 du 

code de l'aviation civile et L 126-

1 et r 126-1 du Code de 

l'Urbanisme 

 

Arrêté du 25/07/1990 

Circulaire du 25/07/1990 

 

 

 

  



A4 
POLICE DES EAUX 

 

(Cours d'eau non domaniaux) 

I. - GENERALITES 

 
Servitudes applicables ou pouvant être rendues applicables aux terrains riverains des cours d'eau non 

domaniaux ou compris dans l'emprise du lit de ces cours d'eau. 

Servitudes de passage et de flottage à bûches perdues. 

Servitudes de curage, d'élargissement et de redressement des cours d'eau (applicables également aux cours 

d'eau mixtes - alinéa 2 de l'article 37 de la loi du 16 décembre 1964 visée ci-après). 

Servitudes concernant les constructions, clôtures et plantations. 
Loi du 8 avril 1898 sur le régime des eaux (art. 30 à 32 inclus), titre III (des rivières flottables à bûches 

perdues). 

Code rural, livre I, titre III, chapitre I et III, notamment les articles 100 et 101. 

Loi n° 64-1245 du 16 décembre 1964 sur le régime et la répartition des eaux et la lutte contre leur pollution. 

Décret n° 59-96 du 7 janvier 1959 complété par le décret n° 60-419 du 25 avril 1960.  

Code de l'urbanisme, articles L. 421-1, L. 422-1, L. 422-2, R. 421-38-16 et R. 422-8. 

Circulaire S/AR/12 du 12 février 1974 concernant la communication aux D.D.E. des servitudes relevant du 
ministre de l'agriculture. 

Circulaire du 27 janvier 1976 relative aux cours d'eau mixtes (J.O. du 26 février 1976). Circulaire n° 78-95 

du ministère des transports du 6 juillet 1978 relative aux servitudes d'utilité publique affectant l'utilisation du 

sol et concernant les cours d'eau (report dans les P.O.S.). 

Ministère de l'agriculture - direction de l'aménagement - service de l'hydraulique. 

 

II. - PROCEDURE D'INSTITUTION 

A - PROCEDURE 
 

Application des servitudes prévues par le code rural et les textes particuliers, aux riverains des cours d'eau 

non domaniaux dont la définition a été donnée par la loi n° 64-1245 du 16 décembre 1964. 

 

Application aux riverains des cours d'eau mixtes, des dispositions relatives au curage, à l'élargissement et au 

redressement des cours d'eau (art. 37, alinéa 2, de la loi du 16 décembre 1964 ; circulaire du 27 janvier 1976 

relative aux cours d'eau mixtes). 
 

Procédure particulière en ce qui concerne la servitude de passage des engins mécaniques ; 

arrêté préfectoral déterminant après enquête la liste des cours d'eau ou sections de cours d'eau dont les 

riverains sont tenus de supporter la dite servitude (art. 3 et 9 du décret du 25 avril 1960). 

 

B. - INDEMNISATION 

 
Indemnité prévue pour la servitude de flottage à bûches perdues si celle-ci a été établie par décret, 

déterminée à l'amiable et par le tribunal d'instance en cas de contestation (art. 32 de la loi du 8 avril 1898). 

 

Indemnité prévue en cas d'élargissement ou de modification du lit du cours d'eau, déterminée à l'amiable ou 

par le tribunal d'instance en cas de contestation (art. 101 du code rural). 
Indemnité prévue pour la servitude de passage des engins mécaniques, déterminée à l'amiable ou par le 

tribunal d'instance en cas de contestation, si pour ce faire il y a obligation de supprimer des clôtures, arbres et 

arbustes existant avant l'établissement de la servitude (art. 1 et 3 du décret du 7 janvier 1959). 

 
C. - PUBLICITE 

 
Publicité inhérente à l'enquête préalable à l'institution de la servitude de passage d'engins mécaniques. 



 

Publicité par voie d'affichage en mairie. 

 

Insertion dans un journal publié dans le département, de l'arrêté préfectoral prescrivant l'enquête. 

 

III. - EFFETS DE LA SERVITUDE 
A. - PREROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 

1° Prérogatives exercées directement par la puissance publique 

 

Possibilité pour l'administration de procéder à la suppression des nouvelles constructions, clôtures ou 

plantations édifiées contrairement aux règles instituées dans la zone de servitude de passage des engins de 

curage. 

2° Obligations de faire imposées au propriétaire 

 
Obligation pour les propriétaires de terrains situés dans la zone de passage des engins de curage, de procéder 

sur mise en demeure du préfet à la suppression des clôtures, arbres et arbustes existant antérieurement à 

l'institution de la servitude. En cas d'inexécution, possibilité pour l'organisme ou la collectivité chargé de 

l'entretien du cours d'eau, d'y procéder d'office, aux frais des propriétaires (art. 3 du décret du 7 janvier 

1959). 

 

Obligation pour lesdits propriétaires, d'adresser une demande d'autorisation à la préfecture, avant 
d'entreprendre tous travaux de construction nouvelle, toute élévation de clôture, toute plantation. Le silence 

de l'administration pendant trois mois vaut accord tacite. 

 

L'accord peut comporter des conditions particulières de réalisation (art. 10 du décret du 25 avril 1960). 

 

B. - LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER LE SOL 

1° Obligations passives 

 
Obligation pour les propriétaires riverains des cours d'eau de laisser passer sur leurs terrains, pendant la 

durée des travaux de curage, d'élargissement, de régularisation ou de redressement desdits cours d'eau, les 

fonctionnaires et agents chargés de la surveillance ainsi que les entrepreneurs et ouvriers - ce droit doit 

s'exercer autant que possible en longeant la rive du cours d'eau (art. 121 du code rural). Cette obligation 

s'applique également aux riverains des cours d'eau mixtes (§ IV.B. 1 de la circulaire du 27 janvier 1976 

relative aux cours d'eau mixtes). 

 
Obligation pour lesdits riverains de recevoir sur leurs terrains des dépôts provenant du curage (servitude 

consacrée par la jurisprudence). 

 

Obligation pour lesdits riverains de réserver le libre passage pour les engins de curage et de faucardement, 

soit dans le lit des cours d'eau, soit sur leurs berges dans la limite qui peut être reportée à 4 mètres d'un 

obstacle situé près de la berge et qui s'oppose au passage des engins (décrets des 7 janvier 1959 et 25 avril 

1960). 

 
Obligation pour les riverains des cours d'eau où la pratique du transport de bois par f1ot-tage à bûches 

perdues a été maintenue de supporter sur leurs terrains une servitude de marchepied dont l'assiette varie avec 

les textes qui l'ont établie (décret et règlements anciens). 

 

2° Droits résiduels du propriétaire 

 

Possibilité pour les propriétaires riverains des cours d'eau non domaniaux donc les terrains sont frappés de la 
servitude de passage des engins mécaniques, de procéder à des constructions et plantations. sous condition 

d'en avoir obtenu l'autorisation préfectorale et de respecter les prescriptions de ladite autorisation (art. 10 du 

décret du 25 avril 1960). 

Si les travaux ou constructions envisagés nécessitent l'obtention d'un permis de construire, celui-ci tient lieu 

de l'autorisation visée ci-dessus. Dans ce cas, le permis de construire est délivré après consultation du service 

chargé de la police des cours d'eau et avec l'accord du préfet. Cet accord est réputé donné faute de réponse 



dans un délai d'un mois suivant la transmission de la demande de permis de construire par l'autorité chargée 

de l'instruction (arr. R. 42l-38-16 du code de l'urbanisme). 

 

Si les travaux sont exemptés de permis de construire, mais assujettis au régime de déclaration en application 

de l'article L. 422-2 du code de l'urbanisme. le service instructeur consulte l'autorité mentionnée à l’article R. 

42l-38-l6 dudit code. L'autorité ainsi consultée fait connaître à l'autorité compétente son opposition ou les 
prescriptions qu'elle demande dans un délai d'un mois à dater de la réception de la demande d'avis par 

l'autorité consultée. A défaut de réponse dans ce délai, elle est réputée avoir donné un avis favorable (art. R. 

422-8 du code de l'urbanisme). 

 

Possibilité pour les propriétaires riverains des cours d'eau non domaniaux de procéder, à condition d'en avoir 

obtenu l'autorisation préfectorale, à l'édification de barrages ou d’ouvrages destinés à l’établissement d'une 

prise d'eau, d'un moulin ou d’une usine (art. 97 à 102 et 106 à 107 du code rural et article 644 du code civil et 

loi du 16 octobre 1919 relative à l'utilisation de l'énergie hydraulique). La demande de permis de construire 
doit être accompagnée de la justification du dépôt de la demande d'autorisation (art. R. 421-3-3 du code de 

l'urbanisme). 

 

Ce droit peut être supprimé ou modifié sans indemnité de la part de l'Etat exerçant ses pouvoirs de police 

dans les conditions prévues par l'article 109 du code rural, aux riverains des cours d'eau mixtes dont le droit à 

l'usage de l'eau n'a pas été transféré à l'Etat (circulaire du 27 janvier 1976 relative aux cours d'eau mixtes - § 

IV-B. 2°), 
 



SERVITUDE A5

EAU POTABLE
ASSAINISSEMENT

****

SERVITUDES POUR LA POSE DES CANALISATIONS
PUBLIQUES D'EAU (eau potable) ET D'ASSAINISSEMENT

(eaux usées ou pluviales)

****

I. - GÉNERALITÉS

Servitudes pour la pose de canalisations publiques d'eau (potable) et
d'assainissement (eaux usées ou pluviales).

Loi n° 92-1283 du 11 DECEMBRE 1992 et du Décret n° 92-1290 du 11 DECEMBRE
1992.

Circulaire n° A 2/1/43 du 24 février 1965 (ministères de l'agriculture et du
développement rural et de l'intérieur).

Circulaire S/AR/12 du 12 février 1974 concernant la communication aux D.D.E. des
servitudes relevant du ministère de l'agriculture.

Ministère de l'agriculture (direction de l'aménagement).

Ministère de l'intérieur (direction générale des collectivités locales).

Il. - PROCÉDURE D'INSTITUTION

A. - PROCÉDURE

Recherche d'autorisations amiables de passage conclues par conventions passées
en forme administrative ou par acte authentique, avant toute demande d'établissement des
servitudes par voie réglementaire (circulaire du 24 février 1965).

En cas d'échec des négociations amiables, arrêté préfectoral d'établissement des
servitudes accompagné d'un plan parcellaire, intervenant, à la demande de l'organisme qui
bénéficiera des servitudes, après enquête publique menée dans les communes concernées



et consultation préalable par voie de conférence des services intéressés. Le dossier est
alors transmis au préfet accompagné de l'avis de l'ingénieur en chef du génie rural, pour
décision.

Lorsque le coût des travaux excède 6 millions de francs (art. 3 C du décret n0 77-
1141 du 12 octobre 1977) la demande d'établissement des servitudes est accompagnée de
l'étude d'impact définie à l'article 2 du décret du 12 octobre 1977 susmentionné (art. 17-1V
dudit décret).

Aux termes de cet arrêté, les collectivités publiques, les établissements publics et les
concessionnaires de services publics qui entreprennent des travaux d'établissement de
canalisations d'eau potable ou d'évacuation des eaux usées ou pluviales, peuvent établir à
demeure des canalisations souterraines dans les terrains privés non bâtis, excepté les
cours et jardins attenant aux habitations, et ceci dans les conditions les plus rationnelles et
les moins dommageables à l'exploitation présente ou future des propriétés (art. 1er de la loi
du 4 août 1962).

B. - INDEMNISATION

Indemnité due en considération de la réduction permanente du droit des propriétaires
de terrains grevés ; son montant et les contestations possibles sont réglés comme en
matière d'expropriation (article 2 de la loi du 4 août 1962 et article 13 du décret du 15 février
1964).

Les dommages qui résultent des travaux pour des faits autres que ceux couverts par
les servitudes, sont fixés à défaut d'accord amiable par le tribunal administratif (art. 14 du
décret du 15 février 1964).

C. - PUBLICITÉ

Assujettissement à la formalité de la publicité foncière des conventions amiables.

Affichage en mairie, pendant huit jours, de l'avis d'ouverture de l'enquête.

Notification individuelle faite par le demandeur aux propriétaires intéressés avec
indication du montant de l'indemnité proposée.

Affichage en mairie de chaque commune intéressée, de l'arrêté préfectoral
d'établissement des servitudes.

Notification au demandeur dudit arrêté préfectoral.

Notification au directeur départemental de l'équipement dudit arrêté préfectoral (art.
11 du décret du 15 février 1964).

Notification à chaque propriétaire à la diligence du demandeur, par lettre
recommandée avec avis de réception, de l'arrêté préfectoral d'établissement des
servitudes. Au cas où un propriétaire ne pourrait être atteint, la notification doit être faite au
fermier, locataire, gardien de la propriété ou à défaut au maire de la commune (art. 11 du



décret du 15février 1964).

III. - EFFETS DE LA SERVITUDE

A. - PRÉROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE

1° Prérogatives exercées directement par la puissance publique

Droit pour le bénéficiaire d'enfouir dans une bande de terrain de 3 mètres maximum
une ou plusieurs canalisations, une hauteur minimum de 0,60 mètre devant être respectée
entre la génératrice supérieure des canalisations et le niveau du sol après travaux.

Droit pour le bénéficiaire d'essarter dans la bande de terrain mentionnée ci-dessus,
ou dans une bande plus large déterminée par arrêté préfectoral, les arbres susceptibles de
nuire à l'établissement et à l'entretien des canalisations.

Droit pour le bénéficiaire et les agents de contrôle de l'administration d'accéder au
terrain dans lequel la canalisation est enfouie.

Droit pour le bénéficiaire d'effectuer tous travaux d'entretien et de réparation à
condition d'en prévenir les personnes exploitant les terrains.

2° Obligations de faire imposées au propriétaire

Néant.

B. - LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER LE SOL

1° Obligations passives

Obligation pour les propriétaires et leurs ayants droit de s'abstenir de tout acte
pouvant nuire au bon fonctionnement, à l'entretien et à la conservation de l'ouvrage.

2° Droits résiduels du propriétaire

Droit pour le bénéficiaire d'obtenir l'octroi d'un permis de construire, même si pour ce
faire il convient de procéder au déplacement des canalisations. Les frais de ce déplacement
sont à la charge du bénéficiaire de la servitude (art. 154 du décret du 15 février 1964), d’où
la nécessité de prévoir, lors de l'élaboration des projets, des tracés de canalisations qui
ménagent les possibilités d'implantation ultérieure de construction notamment aux abords
des agglomérations. C'est ainsi que près des zones agglomérées les tracés de
canalisations devront être prévus de préférence dans les lisières des parcelles, ou les
traverser de manière qu'une utilisation rationnelle soit possible de part et d'autre de la
canalisation (circulaire du 25 février 1965).

Droit pour le propriétaire qui s'est vu opposer un refus de permis de construire du fait
de l'exercice de la servitude, de requérir soit à l'amiable, soit par voie d'expropriation,
l'acquisition totale de sa propriété par le maître de l'ouvrage (art. 15 du décret du 15 février
1964).









T7 
 

RELATIONS AÉRIENNES 
(Installations particulières) 

 
 

I – GÉNÉRALITÉS 
 

Servitudes aéronautiques instituées pour la protection de la circulation aérienne. Servitudes à 
l'extérieur des zones de dégagement concernant des installations particulières. 
 

Code de l’aviation civile, 2e et 3e parties, livre II, titre IV, chapitre IV, et notamment les articles R. 
244-1 et D. 244-1 à D. 244-4 inclus. 
 

Code de l'urbanisme, article L. 421-1, L. 422-1, L. 422-2, R. 421-38-13 et R. 422-8. 
 

Arrêté interministériel du 31 juillet 1963 définissant les installations dont l'établissement à l'extérieur 
des zones grevées de servitudes aéronautiques de dégagement est soumis à autorisation du ministre chargé de 
l'aviation civile et du ministre de la défense (en cours de modification). 
 

Arrêté du 31 décembre 1984 fixant les spécifications techniques destinées à servir de base à 
l'établissement des servitudes aéronautiques, à l'exclusion des servitudes radioélectriques. 
 

Ministère chargé des transports (direction de l'aviation civile, direction de la météorologie nationale). 
 

Ministère de la défense (direction de l'administration générale, sous-direction du domaine et de 
l'environnement). 
 

II - PROCÉDURE D'INSTITUTION 
 

A – PROCÉDURE 
 

Applicable sur tout le territoire national (art. R. 244-2 du code de l'aviation civile). 
 

Autorisation spéciale délivrée par le ministre chargé de l'aviation civile ou, en ce qui le concerne, par 
le ministre chargé des armées pour l'établissement de certaines installations figurant sur les listes déterminées 
par arrêtés ministériels intervenant après avis de la commission centrale des servitudes aéronautiques. 
 

Les demandes visant des installations exemptées de permis de construire devront être adressées au 
directeur départemental de l'équipement. Récépissé en sera délivré (art. D. 244-2 du code de l'aviation 
civile). Pour les demandes visant des installations soumises au permis de construire, voir ci-dessous III-B-2°, 
avant dernier alinéa. 

 
B – INDEMNISATION 

 
Le refus d'autorisation ou la subordination de l'autorisation à des conditions techniques imposées 

dans l'intérêt de la sécurité de la navigation aérienne ne peuvent en aucun cas ouvrir un droit à indemnité au 
bénéfice du demandeur (art. D. 244-3 du code de l'aviation civile). 
 

C – PUBLICITÉ 
 

Notification, dans un délai de deux mois à compter de la date du dépôt de la demande, de la décision 
ministérielle accordant ou refusant le droit de procéder aux installations en cause. 



 
Le silence de l'administration au-delà de deux mois vaut accord pour les travaux décrits dans la 

demande, qu'ils soient ou non soumis à permis de construire, sous réserve de se conformer aux autres 
dispositions législatives et réglementaires. 
 

 
III - EFFETS DE LA SERVITUDE 

 
A - PRÉROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 

 
1° Prérogatives exercées directement par la puissance publique 

 
Néant. 

 
2° Obligations de faire imposées au propriétaire 

 
Obligation pour le propriétaire d'une installation existante constituant un danger pour la navigation 

aérienne de procéder, sur injonction de l'administration, à sa modification ou sa suppression. 
 

B - LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER LE SOL 
 

1° Obligations passives 
 

Interdiction de créer certaines installations déterminées par arrêtés ministériels qui, en raison de leur 
hauteur, seraient susceptibles de nuire à la navigation aérienne, et cela en dehors de zones de dégagement. 
 

2° Droits résiduels du propriétaire 
 

Possibilité pour le propriétaire de procéder à l'édification de telles installations, sous conditions, si 
elles ne sont pas soumises à l'obtention du permis de construire et à l'exception de celles relevant de la loi du 
15 juin 1906 sur la distribution d'énergie et de celles pour lesquelles les arrêtés visés à l'article D. 244-1 
institueront des procédures spéciales, de solliciter une autorisation à l'ingénieur en chef des ponts et 
chaussées du département dans lequel les installations sont situées. 
 

La décision est notifiée dans un délai de deux mois à compter de la date de dépôt de la demande ou, 
le cas échéant, du dépôt des pièces complémentaires. Passé ce délai, l'autorisation est réputée accordée pour 
les travaux décrits dans la demande, sous réserve toutefois de se conformer aux autres dispositions 
législatives ou réglementaires (art. D. 244-1, alinéa I, du code de l'aviation civile). 
 

Si les constructions sont soumises à permis de construire et susceptibles en raison de leur 
emplacement et de leur hauteur de constituer un obstacle à la navigation aérienne et qu'elles sont à ce titre 
soumises à autorisation du ministre chargé de l'aviation civile ou de celui chargé des armées en vertu de 
l'article R. 244-1 du code de l'aviation civile, le permis de construire ne peut être accordé qu'avec l'accord des 
ministres intéressés. Cet accord est réputé donné faute de réponse dans un délai d'un mois suivant la 
transmission de la demande de permis de construire par l'autorité chargée de son instruction (art. R. 421-38-
13 du code de l'urbanisme). 
 

Si les travaux envisagés sont exemptés de permis de construire, mais soumis au régime de 
déclaration en application de l'article L. 422-2 du code de l'urbanisme, le service instructeur consulte 
l'autorité mentionnée à l'article R. 421.38-13 dudit code. L'autorité ainsi consultée fait connaître son 
opposition ou les prescriptions qu'elle demande dans un délai d'un mois à dater de la réception de la demande 
d'avis par l'autorité consultée. A défaut de réponse dans ce délai, elle est réputée avoir émis un avis favorable 
(art. R. 422-8 du code de l'urbanisme). 

 
 














